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Texte de la question

M. Marc Dolez appelle l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances,
chargé du budget, sur les termes de l'article 90 de la loi de finances pour 2014 qui permet aux collectivités
territoriales d'exonérer les abris de jardin de tout ou partie de la taxe d'aménagement. Il lui demande d'envisager,
dans le cadre de la loi de finances pour 2015, une modification de cet article afin de permettre aussi l'exonération
des pigeonniers qui ne sauraient être taxés comme une surface habitable.

Texte de la réponse

  L'article L. 331-6 du code de l'urbanisme issu de la réforme de la fiscalité de l'aménagement prévoit que les
opérations d'aménagement et les opérations de construction, de reconstruction et d'agrandissement des bâtiments,
installations ou aménagements de toute nature soumises à un régime d'autorisation donnent lieu au paiement d'une
taxe d'aménagement. La mise en oeuvre de cette disposition s'est révélée problématique pour l'installation de petites
surfaces non-habitables telles que des abris de jardin de plus de 5 mètres carrés, les pigeonniers et les colombiers.
Certains élus ont donc rapidement exprimé leur inquiétude face à un risque de généralisation des non-déclarations
en mairie de ces installations afin d'échapper à la taxation et, ainsi, à l'augmentation du travail de police du maire.
C'est pourquoi, dans un premier temps, l'article 90 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour
2014 a introduit le 8° de l'article L. 331-9 du code de l'urbanisme pour permettre aux collectivités qui le souhaitent
d'exonérer les abris de jardin soumis à déclaration préalable. Cette disposition a été complétée par l'article 43 de la
loi de finances rectificatives pour 2014 qui étend le champ d'application du 8° précité aux pigeonniers et aux
colombiers. Il s'agit de permettre aux collectivités d'apprécier en opportunité s'il est nécessaire ou non d'exonérer en
tout ou partie les abris de jardins, les pigeonniers et les colombiers soumis à déclaration préalable. En outre, cette
exonération facultative ne répond pas à un objectif d'exonération des surfaces non habitables.
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